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SAINT CYR FORME
Société à responsabilité limitée au capital de 20.000 euros  

Siège social : Fontaine Saint-Martin - Avenue du Colonel Fabien  78210 Saint-Cyr-  
840 369 144 RCS Versailles 

(la « Société ») 
 
 
 

 EN DATE DU 13 DECEMBRE 2024 
 
 
Le soussigné :  
 

Monsieur Sébastien BOUNNE, de nationalité française, né le 12 novembre 1985 à Paris 
(75013), demeurant au 3 impasse du Clos  78117 Château Fort, 

 
p 2.000 parts sociales de la Société (ci-après, l « Associé Unique »), 
 
après avoir rappelé ce qui suit : 
 

- 2 des statuts de la Société, 
-verbaux 

signés par lui et répertoriés dans un registre coté et paraphé comme les registres 
,  

- il est envisagé de transformer la Société en société par actions simplifiée, 
 
reconnaissant avoir eu connaissance, préalablement aux présentes et pendant un délai suffisant, des 
documents suivants :  
 

- du rapport du commissaire à la transformation établi en application des articles L. 224-3 et 
L. 223-43 du Code de commerce, 

- de la version actuelle des statuts de la Société, et 
- du projet des nouveaux statuts de la Société annexé aux présentes (les « Nouveaux Statuts »), 

 
a  : 
 

 
 

-  
- transformation de la Société en société par actions simplifiée, 
- adoption des Nouveaux Statuts, 
- désignation du président de la Société, 
- exercice social, 
- constatation de la réalisation définitive de la transformation, et 
- pouvoirs en vue des formalités. 

 
 

* * * * 
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PREMIERE DECISION
Approbation des biens  

 
L , connaissance prise du rapport du commissaire à la transformation établi en 
application des dispositions des articles L. 224-3 et L. 223-43 du Code de commerce, 
 
constate que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social et approuve expressément 
cette évaluation, et 
 
constate qu'aucun avantage particulier n'a été consenti . 
 
La décision est adoptée . 
 
 

DEUXIEME DECISION 
Transformation de la Société en société par actions simplifiée 

 
, connaissance prise du rapport du commissaire à la transformation établi en 

application des dispositions des articles L. 224-3 et L. 223-43 du Code de commerce, 
 
décide, en application des dispositions des articles L. 223-43 et L. 227-3 dudit Code de commerce, de 
transformer la Société en société par actions simplifiée à compter de ce jour. 
 
Sous sa forme nouvelle, la Société sera régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
concernant les sociétés par actions simplifiées et par les Nouveaux Statuts. 
 
Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi n'entraînera pas la création d'une 
personne morale nouvelle. 
 
La dénomination de la Société, son objet, sa durée et son siège social restent inchangés. 
 
Le capital social reste fixé à la somme de 20.000 euros. Il sera désormais divisé en 2.000 actions de 
10 euros de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées, qui seront 
attribuées au propriétaire actuel des parts sociales à raison d une (1) action pour une (1) part. 
 
Les fonctions de Gérant, exercées par Monsieur Sébastien BOUNNE, prennent fin ce jour. 
 
La décision est adoptée . 
 
 

TROISIEME DECISION 
Adoption des Nouveaux Statuts 

 
En conséquence de la décision de transformation de la Société en société par actions simplifiée 

 du projet des Nouveaux 
Statuts, 
 
adopte article par article, puis dans son ensemble, le texte des Nouveaux Statuts régissant la Société 
sous sa nouvelle forme et dont une copie figure en Annexe aux présentes. 
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QUATRIEME DECISION 
Désignation du président de la Société 

 
,  

 
nomme en qualité de président de la Société , sans limitation de durée  
 
- Monsieur Sébastien BOUNNE, de nationalité française, né le 12 novembre 1985 à Paris (75013), 

demeurant au 3 impasse du Clos  78117 Château Fort (le « Président »), 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les Nouveaux Statuts aux 
décisions collectives des associés. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 
 
Le

 
 
Monsieur Sébastien BOUNNE il acceptait les fonctions de président de la 
Société et qu il n était

 
 

 
 
 

CINQUIEME DECISION 
Exercice social 

 
L ,  
 
décide que la durée de l'exercice en cours, qui sera clos le 31 décembre 2024, n'a pas à être modifiée 
du fait de la transformation de la Société en société par actions simplifiée.  
 
Les comptes dudit exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions prévues aux 
Nouveaux Statuts et fixées par les dispositions du Livre deuxième du Code de commerce applicables 
aux sociétés par actions simplifiées. 
 
L  statuera sur ces comptes conformément aux règles édictées par les Nouveaux Statuts 
et les dispositions du Livre deuxième du Code de commerce applicables aux sociétés par actions 
simplifiées. 
 
Les bénéfices de l'exercice en cours seront affectés et  suivant les 
dispositions statutaires de la Société sous sa forme de société par actions simplifiée. 
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SIXIEME DECISION
Constatation de la réalisation définitive de la transformation 

 
En conséquence de l'adoption des décisions qui précèdent, ,  
 
constate la réalisation définitive de la transformation de la Société en société par actions simplifiée. 
 

 
 
 

SEPTIEME DECISION 
Pouvoirs en vue des formalités 

 
 confère tous pouvoirs au porteur d un original, d une copie ou d un extrait du procès-

verbal des présentes pour accomplir toutes les formalités qui seront nécessaires. 
 

Unique. 
 
 

* * * * 
 
 

DocuSign, le 13 décembre 2024, 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________ 
Monsieur Sébastien BOUNNE (1) 
Associé Unique 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite « Bon pour acceptation des fonctions de 
président de la Société » 
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SAINT CYR FORME 
Société par actions simplifiée au capital de 20.000 euros  

Siège social : Fontaine Saint-Martin - Avenue du Colonel Fabien – 78210 Saint-Cyr-L’Ecole 
840 369 144 RCS Versailles 

 
(la « Société ») 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  
  

STATUTS MIS A JOUR 
PAR DECISION DE L’ASSOCIE UNIQUE EN DATE DU 13 DECEMBRE 2024 

  
  

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

__________________________________ 
Copie certifiée conforme par le président 
de la Société 
Monsieur Sébastien BOUNNE 
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ARTICLE 1. FORME 
 
La Société, constituée initialement sous la forme d’une société à responsabilité limitée, a été 
transformée en société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par 
les dispositions des présents statuts, le 13 décembre 2024 (ci-après les « Statuts »). 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». L’associé 
unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme « associés » désignant indifféremment 
l'associé unique ou les associés.  
 
La Société ne procède pas et n’entend pas procéder à des offres au public des titres financiers ou à 
l’admission aux négociations sur un marché réglementé de ses actions. 
 
 

ARTICLE 2. OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 
- l’exploitation d'un centre de culture physique, de musculation et de fitness, la mise à disposition à 

tout public, de tout type d’appareils de mise en forme, pour l’utilisation privée, avec ou sans 
enseignement et suivi. L’achat, la vente, la location de matériel et articles de sport et de loisirs, 
ainsi que toutes activités liées aux loisirs, la vente de compléments alimentaires, vente de 
vêtements de sport ; 
 

- toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à la création, l’acquisition, la 
location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l’une 
ou l’autre des activités spécifiées ci-dessus ;  
 

- la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 
intellectuelle concernant lesdites activités ;  
 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, immobilières 
ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l’objet social 
ou tout objet similaire ou connexe ; 
 

- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet ; 
 

- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe.  

 
 

ARTICLE 3. DENOMINATION 
 
La Société a pour dénomination sociale :  SAINT CYR FORME. 
 
Dans tous les actes, lettres, factures, annonces, publications et autres documents de toute nature 
émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera toujours précédée ou suivie de la 
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mention « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS », de l'énonciation du montant du 
capital social et du numéro d'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé   
 

Fontaine Saint-Martin - Avenue du Colonel Fabien – 78210 Saint-Cyr-L’Ecole. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit sur l’ensemble du territoire français, par simple décision 
du Président, qui est habilité à cet effet à modifier les Statuts en conséquence. 
 
 

ARTICLE 5. DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 
 
 

TITRE II 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 
 
 

ARTICLE 6. APPORTS 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été apporté par Monsieur Sébastien BOUNNE, associé unique, 
la somme de vingt mille (20.000) euros. 
 
Cette somme a été versée intégralement par l'associé unique, conformément à la loi, au crédit d'un 
compte ouvert au nom de la société en formation ainsi qu'il résulte du certificat délivré par la banque 
BNP PARIBAS agence de Neuilly Arc de Seine. 
 
 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de vingt mille (20.000) euros. 
 
Il est divisé en deux mille (2.000) actions ordinaires de dix (10) euros chacune, intégralement souscrites 
et libérées. 
 
 

ARTICLE 8. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en 
vigueur, par décision des associés. 
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8.1. Augmentation du capital social 
 
Le capital peut être augmenté en une ou plusieurs fois, par tous moyens et voies de droit, notamment 
par : 
 
- la création d’actions nouvelles ordinaires ou privilégiées, attribuées en représentation d’apports 

en nature ou en numéraire ; 
 

- la création d’actions nouvelles ou l’élévation du montant nominal de celles existant déjà, en cas 
d'incorporation au capital de bénéfices, reports à nouveau, primes d'émission ou réserves 
disponibles. 

 
A l’occasion de toute augmentation de capital autre que par apport en nature ou résultant d’une 
émission préalable de valeurs mobilière donnant droit à l’attribution de titre de capital de la Société, 
les associés doivent par ailleurs statuer sur une augmentation de capital réservée aux salariés 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de commerce.  
 
8.2. Réduction du capital 
 
Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi et les 
règlements en vigueur, en vertu d’une décision des associés. 
 
La réduction du capital pourra avoir lieu pour telle cause et de telle manière que ce soit, notamment 
pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction 
de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi 
et, en aucun cas, elle ne pourra porter atteinte à l’égalité des associés.  
 
 

ARTICLE 9. LIBERATION DES ACTIONS 
 
Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 
quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 
est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par l'organe 
dirigeant en conformité de la loi.  
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze (15) jours au moins avant 
l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 
 
A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date 
d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi ou par courrier remis en 
main propre contre récépissé. 
 
Les associés ont la faculté d’effectuer des versements anticipés. 
 
À défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par l’organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, productives d’intérêts au taux de l’intérêt légal, à partir de la date 
d’exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 
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ARTICLE 10. ACTIONS 
 
10.1. Forme et représentation des actions 
 
Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 
 
Les actions sont négociables après l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés et le demeurent après la dissolution de la Société et jusqu’à la clôture de la liquidation. En cas 
d’augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et/ou 
registres tenus à cet effet par la Société ou par son mandataire habilité par le Président, conformément 
à la réglementation en vigueur, étant précisé que les comptes et/ou registres susvisés pourront, le cas 
échéant, être tenus au moyen d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé conforme aux 
dispositions légales et règlementaires applicables. 
 
10.2. Indivisibilité des actions – usufruit – nue-propriété 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne connaît qu’un seul propriétaire pour chaque 
action. 
 
Les copropriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d’entre 
eux, considéré comme seul propriétaire. À défaut d’entente, il sera pourvu par voie judiciaire à la 
désignation d’un mandataire commun, à la requête de l’indivisaire le plus diligent. 
 
Si une ou plusieurs actions sont grevées d’usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf 
pour les décisions concernant l’affectation des résultats, où il est réservé à l’usufruitier. Même privés 
du droit de vote, le nu-propriétaire et l’usufruitier d’action ont toujours le droit de participer aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
10.3. Droits des associés 
 
Chaque action donne droit à une fraction des bénéfices et de l’actif social, proportionnellement au 
nombre d’actions existantes, et à une voix dans tous les votes et les délibérations. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant de leurs apports. 
 
Les droits et obligations aux actions suivent ces dernières, dans quelque main qu’elles passent. La 
possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions 
prises régulièrement par les associés. 
 
 

ARTICLE 11. TRANSMISSION DES TITRES 
 
Les cessions et les transmissions d’actions et plus généralement de toutes autres valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital et aux droits de vote de la société (ci-après 
ensemble les « Titres ») sont soumises aux conditions du présent article. 
 
Pour les besoins du présent article 11, le terme « Cession » désigne toute opération à titre onéreux ou 
gratuit entraînant le transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit de Titres, à 
savoir notamment : cession, transmission, échange, apport, fusion et opération assimilée, cession 
judiciaire, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine, donation, succession. 
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Les Titres ne peuvent être cédés, à titre onéreux ou gratuit, à toute personne, y compris des associés 
et quel que soit leur degré de parenté avec l’associé cédant (l’« Associé Cédant »), qu’avec l’agrément 
préalable de la collectivité des associés de la société.  
 
La demande d’agrément doit être notifiée par courrier électronique adressé au président et doit, pour 
être valable, comporter (la « Demande d’Agrément ») :    
 
- les nom, prénom et domicile du cessionnaire (le « Cessionnaire ») ou, s’il s’agit d’une personne 

morale, sa dénomination, son siège social, le montant de son capital social ainsi que l’identité des 
personnes physiques détenant son contrôle ultime, 

- le nombre et la nature des Titres objets du projet de Cession, ainsi que le nombre total des Titres 
détenus par l’Associé Cédant, 

- la nature juridique, les conditions et modalités de la Cession envisagée (notamment, les conditions 
et modalités de paiement, les garanties accordées, etc.), 

- le prix devant être versé par le Cessionnaire en contrepartie des Titres cédés (ainsi que les 
conditions de paiement y afférent) ou, dans l’hypothèse où la Cession envisagée n’est pas une 
cession réglée exclusivement en numéraire, une estimation de bonne foi du prix offert pour les 
Titres dans le cadre de l’opération envisagée. 

 
Le président devra adresser aux associés la Demande d’Agrément.  
 
La collectivité des associés dispose d’un délai de trois (3) mois à compter de la Demande d’Agrément 
pour faire connaître à l’Associé Cédant sa décision. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, 
l’agrément sera réputé acquis.  
 
Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées.  
 
En cas d’agrément, l’Associé Cédant peut réaliser librement la Cession aux conditions notifiées dans la 
Demande d’Agrément. La Cession des Titres dont la cession est envisagée doit être réalisée au plus 
tard dans les soixante (60) jours de la décision d’agrément ; à défaut de réalisation de la Cession dans 
ce délai, l’agrément serait frappé de caducité.  
 
En cas de refus d’agrément, l’Associé Cédant doit, dans un délai de huit (8) jours à compter de la 
notification de la décision de refus d’agrément indiquer à la société, au moyen d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception, s’il entend renoncer à son projet de Cession. 
 
A défaut d’exercice de ce droit de repentir, la société est tenue dans un délai d’un (1) an à compter de 
la notification du refus d’agrément, d’acquérir ou de faire acquérir les Titres dont la Cession est 
envisagée par un ou plusieurs tiers ou associés agréés selon la procédure ci-dessus prévue.   
 
Si le rachat des Titres dont la Cession est envisagée n’est pas réalisé du fait de la société dans ce délai, 
l’agrément du ou des Cessionnaires est réputé acquis.  
 
En cas d’acquisition de Titres par la société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 
de l’acquisition de les céder ou de les annuler.  
 
Si, à l’expiration du délai d’un (1) an, le rachat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme 
donné. Le prix de rachat des Titres dont la Cession est envisagée est déterminé d’un commun accord 
entre l’Associé Cédant et le cessionnaire. A défaut d’accord, le prix sera déterminé à dire d’expert, 
dans les conditions de l’article 1843-4 du Code civil.  
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ARTICLE 12. COMPTES COURANTS 
 
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes 
dont celle-ci pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de 
l'associé. Les modalités de rémunération et de remboursement desdites sommes seront définies par 
la collectivité des associés. 
 
 

ARTICLE 13. PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un président (le « Président »), personne 
physique ou morale, associée ou non de la Société. 
 
13.1. Désignation  
 
Le Président est désigné par les associés.  
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 
ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la 
représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu’une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Président en 
leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
 
13.2. Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Président est fixée par les associés lors de sa nomination. À défaut de 
mention de durée, le mandat du Président est d’une durée indéterminée. 
 
Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de 
son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 
 
Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de deux (2) mois 
lequel pourra être réduit lors de la consultation des associés qui aura à statuer sur le remplacement 
du Président démissionnaire. 
 
La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée par lettre recommandée ou lettre 
remise en main propres (i) au(x) Directeur(s) Général(aux), s’il en existe, ou (ii) à chacun des associés. 
 
Le Président peut être révoqué à tout moment de manière discrétionnaire par décision des associés, 
sans qu’il soit nécessaire d’invoquer quelque motif que ce soit et sans préavis. Cette révocation n'ouvre 
droit à aucune indemnisation. 
 
En cas de décès, de démission ou d’empêchement du Président d’exercer ses fonctions pour une durée 
supérieure à deux (2) mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée par les 
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associés. Le Président remplaçant ne demeure en fonction que pour le temps restant à courir du 
mandat de son prédécesseur. 
 
13.3. Rémunération 
 
Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de 
nomination ou, ultérieurement, par une décision des associés. 
 
En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justificatifs. 
 
13.4. Pouvoir du Président 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. À ce titre, il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l’objet social 
et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les Statuts aux associés. 
 
Les dispositions des Statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des Statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l’exercice de 
fonctions spécifiques ou l’accomplissement de certains actes. 
 
 

ARTICLE 14. DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX)  
 
Le Président peut être assisté, dans ses fonctions de représentation, de direction et d’administration 
de la Société par un ou plusieurs directeurs généraux (le « Directeur Général » ou les « Directeurs 
Généraux »), personnes physiques ou morales, associés ou non de la Société. 
 
Le ou les Directeur(s) Général(aux) est/sont désigné(s) par les associés. 
 
Le ou les Directeur(s) Général(aux) est/sont investi(s) des mêmes pouvoirs (avec les mêmes limitations) 
que le Président.  
 
Toutes les stipulations de l’article 13 des Statuts relatives au Président s’appliquent mutatis mutandis 
au(x) Directeur(s) Général(aux).  
 
 

ARTICLE 15.  CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES  
 
Les conventions visées au premier alinéa de l’article L. 227-10 du Code de commerce sont soumises 
aux formalités de contrôle prescrites par l’article L. 227-10 du Code de commerce. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
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Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. Toutefois, ces conventions devront être communiquées au 
commissaire aux comptes et chaque associé aura le droit, sur demande, d’en obtenir également 
communication. 
 
Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société. 
 
Par exception, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au 
registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la 
Société et son dirigeant, son associé unique ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la 
contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
 

ARTICLE 16. DECISIONS DES ASSOCIES 
 
16.1. Décisions de la collectivité des associés ou de l’associé unique  
 
La collectivité des associés, ou l’associé unique le cas échéant, exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus 
par la loi et les Statuts. 
 
La collectivité des associés, ou l’associé unique le cas échéant, est seule compétente pour prendre les 
décisions suivantes : 
 
(i) la modification et l’amortissement du capital social ; 
(ii) l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital et toute autorisation d’attribution 

gratuite d’actions ; 
(iii) la décision de rachat d’actions de la Société ; 
(iv) la suppression du droit préférentiel de souscription ; 
(v) la fusion, la scission ou l’apport partiel d’actifs soumis au régime des scissions, sauf lorsqu’une 

disposition légale ou règlementaire prévoit que ces opérations n’ont pas à être approuvées par 
les associés ; 

(vi) l’approbation des comptes annuels et l’affectation du résultat ; 
(vii) la dissolution ; 
(viii) la décision de poursuite de l’activité en cas de pertes ayant entraîné des capitaux propres 

inférieurs à la moitié du capital social ; 
(ix) la transformation en une autre forme sociale ; 
(x) la modification des Statuts, à l’exception de la faculté offerte au Président de modifier les Statuts 

en cas de transfert du siège social décidé par le Président conformément à l’article 4 des Statuts ; 
(xi) la prorogation de la durée de la Société ; 
(xii) l’examen des conventions visées au premier alinéa de l’article L. 227-10 du Code de commerce ; 
(xiii) la nomination, le renouvellement et la révocation du liquidateur et la fixation ou la modification 

de sa rémunération ; 
(xiv) la nomination, le renouvellement et la révocation du Président et la fixation ou la modification 

de sa rémunération ; 
(xv) la nomination, le renouvellement et la révocation du ou des Directeur(s) Général(aux) et la 

fixation ou la modification de leur rémunération ; 
(xvi) la nomination et le renouvellement du mandat des commissaires aux comptes ; et 
(xvii) plus généralement, toute décision qui relève expressément de la compétence des associés 

conformément aux dispositions légales applicables. 
 
Toute autre décision relève de la compétence du Président ou du ou des Directeur(s) Général(aux). 
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16.2. Associé unique 
 
Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, l'associé unique détient tous les pouvoirs accordés 
aux associés par la loi et les Statuts. 
 
16.3. Pluralité d’associés 
 
En cas de pluralité d'associés, les décisions de la collectivité des associés, de quelque nature qu'elles 
soient, sont prises soit en assemblée générale dans les conditions de l'article 16.3.1 ci-après, soit par 
consultation écrite dans les conditions de l'article 16.3.2 ci-après, soit par téléconférence téléphonique 
ou audiovisuelle dans les conditions de l'article 16.3.3 ci-après. Elles peuvent également résulter d'un 
acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des associés dans les conditions de l'article 
16.3.4 ci-après. 
 
Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la quotité de capital qu’ils représentent 
et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 
 
Les décisions de la collectivité des associés sont prises à l’initiative du Président (le « Demandeur »). 
 
L’ordre du jour en vue des décisions de la collectivité des associés est arrêté par le Demandeur. 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions de la collectivité des associés par lui-même ou par 
un mandataire de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être donnés par 
tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. En cas de contestation 
sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l’irrégularité 
du mandat. 
 
Toutes les décisions collectives des associés sont prises à la majorité simple des actions de la Société, 
sous réserve des décisions dont la loi et les règlements exigent une approbation à l'unanimité ou 
lorsqu’elles résultent du consentement unanime des associés dans les conditions de l'article 16.3.4 ci-
après.  
 
16.3.1.  Décisions prises en assemblée générale 
 
L’assemblée générale est convoquée par le Demandeur. La convocation est faite par une notification 
envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique huit (8) 
jours calendaires au moins avant la date de la réunion ; elle indique l’ordre du jour. Cependant, lorsque 
tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée générale peut se réunir sans convocation 
préalable. 
 
L’assemblée générale est présidée par le Demandeur ou, en son absence, par un associé spécialement 
délégué ou élu à cet effet par l’assemblée. 
 
Les associés peuvent également participer à distance à l’assemblée générale et voter par 
correspondance, au moyen d'un formulaire de vote à distance établi par la Société et remis aux 
associés qui en font la demande. 
 
À chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 
réunion, signé par le Demandeur et un associé présent. 
 
16.3.2. Décisions prises par consultation écrite 
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En cas de consultation écrite (en ce compris toute consultation effectuée par télécopie ou par 
transmission électronique), le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
sont adressés par le Demandeur à chaque associé, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie 
ou par transmission électronique. 
 
Les associés disposent d’un délai minimal de huit (8) jours calendaires à compter de l’envoi des projets 
de résolutions pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens écrits en ce compris 
par télécopie ou par transmission électronique. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai accordé 
aux associés pour répondre (s’il n’est pas précisé par le Demandeur, ce délai sera de dix (10) jours 
calendaires à compter de l’envoi des projets de résolutions) est considéré comme n'ayant pas participé 
au vote et il n’en sera pas tenu compte pour le calcul du quorum et de la majorité. Si les votes de tous 
les associés sont reçus avant l’expiration dudit délai, la résolution concernée sera réputée avoir fait 
l’objet d’un vote à la date de réception du dernier vote. 
 
La décision de la collectivité des associés fait l'objet d'un procès-verbal établi et signé par le 
Demandeur auquel est annexée chaque réponse des associés, et qui est immédiatement communiqué 
à la Société pour être conservé dans les conditions visées ci-après. 
 
16.3.3. Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 
 
Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés sont 
convoqués par le Demandeur, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission 
électronique, huit (8) jours calendaires au moins avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être 
indiqué, ainsi que la manière dont les associés peuvent prendre part à la réunion. 
 
Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, le 
Demandeur établit dans un délai de dix (10) jours calendaires à compter de la téléconférence, un projet 
du procès-verbal de séance après avoir indiqué : 
  
- l’identité des associés présents ou représentés, en précisant, le cas échéant, les mandats donnés 

à cet effet. Dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au procès-verbal ; 
- l’identité des associés absents ; 
- le texte des résolutions ; 
- le résultat du vote pour chaque délibération. 
 
Le Demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant pris part à la 
téléconférence en retournent une copie au Demandeur dans les huit (8) jours calendaires, après l’avoir 
signée, par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. 
 
A réception des copies signées par les associés, le Demandeur établit le procès-verbal définitif. Ledit 
procès-verbal dûment signé par le Demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du procès-verbal aux 
associés et les copies renvoyées dûment signées par les associés ainsi qu’il est indiqué ci-dessus sont 
immédiatement communiqués à la Société pour être conservés comme indiqué ci-après. 
 
16.3.4. Décisions résultant d'un acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des associés 
 
Les décisions de la collectivité des associés peuvent également résulter d’un acte sous seing privé signé 
par tous les associés ou leurs mandataires. 
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16.4. Commissaire aux comptes 
 
Le ou les commissaires aux comptes, s'il en existe, seront, le cas échéant, convoqués/invités à 
l’assemblée générale ou seront informés de la téléconférence téléphonique ou audiovisuelle dans les 
mêmes conditions que les associés. 
 
En cas de décisions prises par consultation écrite ou par acte constatant les décisions de l'associé 
unique ou les décisions unanimes des associés, le ou les commissaires aux comptes, s'il en existe, 
seront informés par tous moyens, préalablement à la consultation écrite ou à la signature de l'acte, de 
l'objet de ladite consultation ou dudit acte. 
 
Par exception à ce qui précède, pour toute consultation des associés ne nécessitant pas l’intervention 
des commissaires aux comptes, ces derniers seront dûment informés dans les dix (10) jours calendaires 
au plus tard suivant l’adoption des décisions dont il s’agit. 
 
16.5. Conservation des procès-verbaux 
 
Les décisions de l'associé unique ou des associés sont constatées par des procès-verbaux ou, le cas 
échéant, des actes sous seing privé établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles 
numérotés. 
 
 

ARTICLE 17. REPRESENTATION SOCIALE  
 
Dans les rapports entre la Société et son comité social et économique, s’il en existe un, le Président ou 
le ou les Directeur(s) Général(aux) constitue l’organe social auprès duquel les membres de la 
délégation du personnel dudit comité exercent les droits définis par les articles L. 2312-72 et suivants 
du Code du travail. 
 
 

ARTICLE 18. COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
La nomination d’un ou plusieurs commissaires aux comptes est obligatoire dans les cas prévus par la 
loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
 

ARTICLE 19. EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
 

ARTICLE 20. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
Les associés doivent statuer sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion s'il y a lieu 
conformément à la loi, et des rapports du ou des commissaires aux comptes, si la Société en est dotée. 
 
 

ARTICLE 21. AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés 
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décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de 
réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi, étant précisé que sur le bénéfice de l'exercice 
diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour 
constituer le fonds de réserve légale, ce prélèvement cessant d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social et reprenant son cours lorsque, pour une cause quelconque, 
la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Les associés peuvent décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à nouveau 
bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice. 

 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par les associés, et sauf décision 
contraire telle que l'imputation sur les réserves, reportées à nouveau, pour être imputées sur les 
bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 

ARTICLE 22. PAIEMENT DES DIVIDENDES – ACOMPTES 
 
Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi 
que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des Statuts, a réalisé un bénéfice, il 
peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende avant l’approbation des 
comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi 
défini. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraires sont fixées par les associés ou, à 
défaut, par le Président. La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai 
maximal de neuf (9) mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par autorisation 
de justice. Les dividendes des actions sont payés sur présentation de l’attestation d’inscription en 
compte. 
 
Les associés statuant sur les comptes de l’exercice clos ont la faculté d’accorder à chaque associé, pour 
tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en actions. 
 
L’offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé. Le prix 
des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions 
visées à l’article L. 232-19 du Code de commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit 
ne correspond pas à un nombre entier d’actions, l’associé peut obtenir le nombre d’actions 
immédiatement supérieur en versant dans le délai d’un (1) mois la différence en numéraire ou recevoir 
le nombre d’actions immédiatement inférieur complété d’une soulte en numéraire. 
 
La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par les associés, 
sans qu’il puisse être supérieur à trois (3) mois à compter de la décision ; l’augmentation de capital de 
la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités prévues aux 
articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de commerce. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
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l’ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l’action en répétition est prescrite trois (3) 
ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les dividendes non réclamés dans les cinq (5) ans de 
leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 

ARTICLE 23. TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La Société peut se transformer en société d’une autre forme sur décision des associés aux conditions 
fixées par la loi et les Statuts. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l’accord de tous les associés. 
 
La transformation en société en commandite simple ou en une autre forme de société par actions est 
décidée dans les conditions prévues pour la modification des Statuts et, le cas échéant, avec l’accord 
de chacun des associés qui acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire 
et indéfinie des dettes sociales. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
 

ARTICLE 24. DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l’expiration du terme fixé 
par les Statuts, ou à la suite d’une décision des associés prise dans les conditions fixées par les Statuts. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par les associés. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, 
même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible entre les 
associés. 
 
Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et 
non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le 
capital social. 
 
Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les associés jusqu’à concurrence du montant de leurs 
apports. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l’associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Société à 
l’associé unique, conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil. 
 
 

ARTICLE 25. CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 
soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d’actions 
eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l’interprétation ou l’exécution des Statuts, seront jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
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